
PREFET DU MORBIHAN

Direction Départementale des Territoires et de la Mer

Vannes, le 5 juillet 2017

Service : Eau, Nature et Biodiversité
Affaire suivie par : Frédérique Roger-Buÿs

OBJET     : Arrêté Préfectoral relatif à l'interdiction d’utilisation des produits phytosanitaires à
proximité de l’eau

Synthèse des remarques formulées lors de la consultation du public

1/ Synthèse des observations du public émises et justification de leur prise en compte ou de leur
rejet

En application de l’article L.123-19 du code de l’environnement, relatif à la participation du public
aux décisions administratives ayant une incidence sur l'environnement, le projet d'arrêté a été placé en
consultation publique sur le site internet des services de l’État du 19 mai au 9 juin 2017.

4 contributions sont parvenus à la DDTM pendant cette période : 
– un courriel signé par le président de la Chambre du Morbihan
– un  courrier  de  la  part  du  président  de  la  Fédération  Départementale  des  Syndicats

d'Exploitants Agricoles du Morbihan
– un courrier d’Eau et Rivières de Bretagne
– un courrier du Président du Syndicat des producteurs de la Forêt Privée du Morbihan

L'intégralité des contributions transmises est retranscrite au paragraphe 2.

1-1/ Remarques relatives à la non application des distances de non traitement (ZNT) en
bordure des cours d’eau busés

L’article  R214-1  du  code  de  l’environnement  introduit  au  travers  de  la  rubrique  IOTA  3120
(Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à
la dérivation d'un cours d'eau) l’obligation de déclaration ou autorisation pour tous les travaux de
busage de cours d’eau.

La demande de non application pourrait s’appliquer aux tronçons de cours d’eau busés qui ont fait
l’objet d’une déclaration ou d’une autorisation ou qui figurent sur la cartographie complète mentionné
à l’article 1.

Il faut se laisser la possibilité de « débuser » les cours d’eau par exemple dans le cadre d’une mesure
compensatoire. Dans ce cas, un cours d’eau busé, pouvant être remis à ciel ouvert, doit entrer dans
l’article 1.

Cette remarque n’est pas prise en compte.



1-2/  Remarques  relatives  aux autres  éléments  du réseau hydrographique  (hors cours
d’eau) figurant sur les cartes IGN 1/25000ème et remarques relative aux plans d’eau > 3 ha

Le projet d’arrêté vise à protéger l’ensemble des plans d’eau du risque de pollutions diffuses par les
produits  phytosanitaires.  A ce titre l’ensemble des plans d’eau, quelle que soit  leur surface, puits,
sources,  ...  figurant  sur un référentiel  connu de tous (carte IGN 1/25000ème) doivent  être pris  en
compte pour leur protection par une ZNT de 5 mètres. L’arrêté ministériel du 4 mai 2017 n’a pas de
rapport avec les IOTA de la loi sur l’eau, il n’y a donc pas de seuil minimum pour son application.

Cette disposition n’est pas nouvelle et était déjà applicable avec l’arrêté ministériel du 12 septembre
2006 et l’arrêté préfectoral du 1er février 2008.

Cette remarque n’est pas prise en compte.

1-3/  Remarque  relative  à  la  demande    d'enlever  la  mention  "les  cours  d'eau  non
inventoriés" de l’article 2 

Suite aux travaux d’inventaires, la cartographie complète des cours d’eau, respectant la définition de
l’art L.215-7-1, est réalisée pour 80 % des cours d’eau dans le Morbihan au premier semestre 2017.
Pour les zones  où la cartographie complète des cours d’eau n’a  pas  pu être  mise  en œuvre dans
l’immédiat,  en raison de la  connaissance insuffisante  du territoire,  une cartographie  "progressive"
(affichage de l’ensemble des données disponibles sur les écoulements qui sont potentiellement des
cours d’eau) est mise en place. 

La mention des cours d’eau non inventoriés se réfère aux cours d’eau qui auraient pu passer inaperçus
dans  les  inventaires,  ils  ne  sont  donc  pas  pris  en  compte  dans  l’article  1  même  si  ils  relèvent
théoriquement de ce dernier.

Cette remarque n’est pas prise en compte.

1-4/ Remarques relative aux autres éléments hydrographiques (hors cours d’eau) où seuls
les  points  d’eau  connectés  directement  au  réseau  des  cours  d’eau  cartographiés  seraient
concernés par l’article 1 (ZNT = 5m)

Les points d’eau connectés au réseau hydrographique sont concernés par l’article 1 puisqu’il s’agit
de la définition même d’un point d’eau dans l’arrêté ministériel du 4 mai 2017 (article 1). Rédiger que
seuls les points d’eau connectés au réseau des cours d’eau cartographiés sont concernés par l’article
1 exclurait les nappes phréatiques et nappes d’accompagnement.

Cette remarque est partiellement prise en compte. Il est ajouté au deuxième astérisque de l’article
1  : « à l’exception des éléments artificiels non connectés au réseau hydrographique. »

1-5/  Remarques  relative  aux  plans  d’eau  d’irrigation,  de  type  réserve  collinaires,
explicitement mentionnés comme exclus de l’article 1

Par définition, l’article 1 ne vise que les points d’eau connectés au réseau hydrographique (cours d’eau
et hors cours d’eau). Il n’est donc pas utile de rappeler que les retenues collinaires sont hermétiques et
relèvent de l’article 2. En outre la modification expliquée au 1-4/ ci-dessus, exclut de l’article 1, les
retenues collinaires non connectées au réseau hydrographique.

Cette remarque est partiellement prise en compte.



1-6/ Remarque relative à la photo de l’annexe correspondante au trottoir

la Loi Labbé, codifiée par le point II de l'art L253-7, n'interdit pas l'usage des produits phytosanitaires
dits de biocontrôle sur les trottoirs.

Cette remarque est donc partiellement prise en compte. L’interdiction figure désormais sous forme
d’un panneau sans interdit « jaune » pour signifier l’interdiction avec exception.

1-7/  Remarques  relatives  aux contrôles  pédagogiques  pour les  nouveaux tronçons  de
cours d’eau

Cette  remarque  n’a  pas  vocation  à  figurer  dans  l’arrêté  préfectoral.  La  politique  de  contrôle  des
services de l’État est mise en place par Mr le Préfet sur proposition de la MISEN du Morbihan.

1-8/ Remarques relatives à la mise en place d’une politique de contrôles efficace

Cette  remarque  n’a  pas  vocation  à  figurer  dans  l’arrêté  préfectoral.  La  politique  de  contrôle  des
services de l’État est mise en place par Mr le Préfet sur proposition de la MISEN du Morbihan.

1-9/ Remarque relative à la distinction entre les types de communes couvertes par une
cartographie complète ou progressive

Cette information est expliquée sur la page d’accueil du lien internet des services de l’État avant de
consulter la cartographie des cours d’eau d’une commune.

En outre cette distinction entre cartographie complète et progressive n’aura plus lieu d’être fin 2018.

Cette remarque n’est pas prise en compte.

1-10/ Remarque relative à la communication «     papier     »  de l’inventaire des cours d’eau 

La communication de l’inventaire des cours d’eau est assurée uniquement via le portail internet des
services de l’État du Morbihan de telle manière à pouvoir assurer une visibilité pour les secteurs du
département qui feront l’objet d’une cartographie complète. Une communication papier via les mairies
peut poser problème en termes de mise à jour des inventaires.

En revanche une communication élargie sera bien mise en place.

Cette remarque n’est pas prise en compte.

1-11/ Remarque spécifique relative aux plans d’eau en forêt privée

Comme indiqué au 1-2/, le projet d’arrêté préfectoral a vocation à protéger tous les points d’eau, qu’ils
soient en forêt privée ou non, de tous risques de pollution diffuse par les produits phytosanitaires.

Cette remarque n’est pas prise en compte.

Frédérique Roger-Buÿs

Adjointe chef de service 

Eau, nature et biodiversité



2/ Détail des remarques du public

CONTRIBUTION n°1     : Courriel de la chambre d’agriculture du Morbihan

-------- Message original --------
Sujet: avis CHAMBRE D'AGRICULTURE DU MORBIHAN sur projet d'arrêté préfectoral 
relatif à l'interdiction des produits phytos à proximité de l'eau
Date: Jeudi 8 Juin 2017 18:21 CEST
De: VINCENT Véronique <veronique.vincent@bretagne.chambagri.fr>
Pour: ddtm-senb@morbihan.gouv.fr
Copie: Hervé CADORET <herve.cadoret@bretagne.chambagri.fr>, "Dominique LOUBERE" 
<dominique.loubere@bretagne.chambagri.fr>, "Catherine GAREL" 
<catherine.garel@bretagne.chambagri.fr>, "Laurent KERLIR" <laurent.kerlir@wanadoo.fr>

 

Avis de la Chambre d'Agriculture du Morbihan sur le 
projet d'arrêté préfectoral relatif à l'interdiction des 
produits phytos à proximité de l'eau
signé : Laurent KERLIR
 

         - Article 1: pour les cours d'eau, la Chambre 
d'agriculture demande de ne pas appliquer la ZNT sur les 
tronçons busés, et de le préciser dans l'arrêté.
"Ces points d’eau sont constitués
* d’une part par les cours d’eau tels que définis par l'article L215-7-1 du 
code de
l’environnement,
L’information cartographique concernant ces cours d’eau est mise à
disposition du public sur le
site internet des services de l’Etat,
la ZNT ne s'applique pas aux tronçons busés"

-Concernant les cours d'eau, pour les nouveaux tronçons (c'est à 
dire les tronçons non présents sur la carte IGN mais présents sur 
les cartes des communes "complètes"), la Chambre d'agriculture 
demande que les contrôles soient pédagogiques, sans suites. Cette
demande entre complètement dans le cadre de la mise en oeuvre 
du droit à l'erreur. Cette demande s'applique également à tous les 
points d'eau en dehors des cours d'eau
 



- Article 1: Pour les points d'eau hors cours d'eau, la Chambre 
d'Agriculture souhaite que soit définie au préalable une liste de 
points d'eau partagée avec la profession agricole.

-Article 2 : pour le reste du réseau hydrographique, la Chambre 
d'agriculture demande d'enlever la mention" les cours d'eau non 
inventoriés". En effet, si c'est un cours d'eau, il relève de l'article 1.
 
L'annexe 1 proposée dans les Côtes d'armor est un visuel qui 
reprend celui de 2008. (L'annexe 1 qui est évoquée par le projet 
d'arrêté Morbihan n'est pas sur le site de la consultation mais ce 
doit être le même?)
Or, il y a  un problème avec l'illustration de droite :
le traitement sur caniveau est bien interdit. Mais on voit également 
que le trottoir a été désherbé, sans indication de "sens interdit" sur 
cette zone, or, le traitement des voiries n'est plus trop possible avec 
la Loi Labbé sauf cas particuliers.
Il serait donc intéressant de changer ce visuel pour le remplacer par
un trottoir non désherbé (ou recolorier l'herbe en vert ; ) ... ) 

 
Véronique VINCENT
veronique.vincent@bretagne.chambagri.fr
Service régional Environnement
Chargée de missions
    Biodiversité
    Phytosanitaires
Tél : 02 97 46 30 86 / Port. : 06 30 99 81 81
Chambres d'agriculture de Bretagne

Avenue Borgnis Desbordes. BP 398
56 009 Vannes Cedex

www.chambres-agriculture-bretagne.com
www.agriculteurs56.com

www  .  chambagri-formation.com
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CONTRIBUTION  n°2     :  courrier  de  la  part  de  la    Fédération  Départementale  des  Syndicats
d'Exploitants Agricoles   du Morbihan





–

CONTRIBUTION n°3     :   un courrier d’Eau et Rivières de Bretagne





CONTRIBUTION n°4     :  un courrier du Président du Syndicat des producteurs de la Forêt Privée du
Morbihan
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